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Ce dimanche 10 novembre, vers 15 h, lors de la remontée de promenade des 54 
détenus du bâtiment B, l’un d’eux a déclenché l’alarme du portique de sécurité. 
Un collègue lui a demandé de repasser sous le portique, mais il a refusé, 
affirmant que le signal provenait de ses chaussures, alors même que l’alarme 
s’était activée au niveau de la taille. Refusant d’obtempérer, il a essayé de 
passer sans contrôle supplémentaire. 
 
Afin de ne pas bloquer le flux de retour des autres personnes en promenade, 
l’agent lui a demandé de se mettre de côté. Profitant de l’agitation, le détenu 
a soudainement échappé au contrôle et s’est dirigé vers les escaliers. Notre 
collègue l’a suivi et intercepté à son étage. Alors qu’il tentait de le maîtriser, un 
autre détenu est intervenu, permettant au fuyard de libérer un bras et de lui 
porter un violent coup de poing au visage. 
 
Avec sang-froid et l’appui des agents présents, le collègue a réussi à immobiliser 
l’individu et à l’escorter au quartier disciplinaire. La fouille a révélé que 
l’alarme avait été déclenchée par une montre toujours portée au poignet. À la 
question de savoir pourquoi il n’avait pas simplement retiré sa montre, 
l’agresseur a répondu qu’il cherchait à provoquer un transfert. 
 
Dans un précédent communiqué, nous avions déjà alerté sur le risque croissant 
d’incidents et d’agressions envers le personnel en raison de la surpopulation 
carcérale. Malgré le professionnalisme exemplaire de nos agents, ces situations 
continueront de se multiplier tant que les établissements resteront en sureffectif. 
 
FO JUSTICE EXIGE QUE LES ENGAGEMENTS SUR LES EFFECTIFS SOIENT ENFIN 
RESPECTÉS DANS NOTRE ÉTABLISSEMENT. NOUS RÉCLAMONS ÉGALEMENT 
DES SANCTIONS EXEMPLAIRES POUR CET ACTE PRÉMÉDITÉ. NOUS 
EXPRIMONS TOUT NOTRE SOUTIEN À NOTRE CAMARADE, À QUI NOUS 
SOUHAITONS UN PROMPT RÉTABLISSEMENT. 
 
Suite à son agression, il souffre d’une lésion à l’œil nécessitant des examens 
complémentaires et un arrêt de travail, son état actuel ne lui permettant pas 
de reprendre ses fonctions. 
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